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n° 280 264 du 17 novembre 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. DETILLOUX

Rue Mattéotti 34

4102 OUGREE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (Congo-

Brazzaville), contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

31 janvier 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2022.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. PARMENTIER loco Me I.

DETILLOUX, avocat, et M.L. FLAMAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité congolaise (République du Congo) et d’ethnie lari, vous êtes de religion catholique et n’avez

aucune affiliation politique. Vous êtes arrivé sur le territoire belge, le 9 janvier 2019 et y avez introduit une

demande de protection internationale le 14 mai 2019. Vous invoquez les faits suivants à l’appui de celle-

ci.
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Selon vos déclarations, vous viviez à Brazzaville. Après avoir obtenu votre BAC, soit en 2016, vous

effectuez un stage en gestion comptable au sein du Ministère des finances. Parallèlement, vous êtes

aussi engagé pour apporter une aide aux experts comptables du groupe politique « GM3 » de [J.-M. M.

M.]. Suite à l'interpellation du leader de ce groupe politique, le 15 février 2016, vous êtes convoqué par la

direction générale de la sécurité au sein du Ministère des finances. Lors de cette convocation, votre

responsable au Ministère vous pose des questions sur [J.-M. M. M.] et vous demande d'arrêter toute

activité avec eux.

Après un contact avec les responsables du groupe politique, vous acceptez toutefois de poursuivre votre

travail au sein de ce groupe.

Peu de temps après, vous apprenez l'arrestation de plusieurs collaborateurs de ce groupe. Craignant

d'être également arrêté par vos autorités nationales, vous vous cachez pendant quelque temps chez un

ami et finalement, considérant que vous allez rencontrer des problèmes également, vous décidez de

quitter le pays.

Le 18 juin 2016, vous quittez le Congo pour le Gabon où vous restez environ deux années. Vous vous

rendez ensuite à Ouagadougou au Burkina Faso. Là, avec l’aide d’un passeur, vous obtenez un visa

Schengen. Muni de vos documents personnels, vous embarquez à bord d’un avion à destination de la

Belgique, pays où vous arrivez le 9 janvier 2019. Vous vous rendez ensuite en Allemagne, où vous arrivez

le 9 février 2019, et y introduisez une demande de protection internationale, le 13 février 2019. Après avoir

été auditionné par les autorités allemandes, celles-ci ont pris, à votre égard une décision de rejet de votre

demande considérant que la Belgique était l’état [sic.] responsable de votre demande de protection

internationale. Vous avez quitté l’Allemagne en mai 2019 et êtes revenu en Belgique où vous avez

introduit une nouvelle demande de protection internationale.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater qu’il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour les mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas

non plus de conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées

par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire

En effet, vous déclarez ne pas pouvoir rentrer dans votre pays car vous craignez être arrêté parce que

vous avez travaillé pour le groupe politique de [J.-M. M. M.] qui a rencontré des problèmes dans votre

pays (NEP, p.9).

D’emblée, constatons que vous assurez avoir effectué un stage au sein du Ministère des finances et avoir

travaillé parallèlement pour le compte du groupe politique « GM3 » puis avoir définitivement quitté votre

pays dès juin 2016. Il ressort pourtant d’informations à disposition du Commissariat général que vous

avez voyagé avec votre document officiel, document lui-même muni d’un visa obtenu en bonne et due

forme auprès du consulat belge de Ouagadougou (voir « dossier visa » joint au dossier dans farde «

Informations sur le pays »). Selon ces informations, vous avez voyagé avec votre passeport personnel

qui a lui-même été obtenu auprès de vos autorités nationales en date du 26 octobre 2018. Le visa que

vous avez obtenu par les autorités consulaires est basé sur votre qualité d’interprète/danseur tel qu’attesté

dans les documents annexés à votre demande de visa mais aussi par votre passeport national puisque

celui-ci indique que vous êtes danseur/interprète. Convié à expliquer comment vous avez pu obtenir votre

document de voyage ainsi que ce visa, vous assurez que vous l’avez demandé en 2013 mais que vous

ne l’avez pris que deux ans plus tard (NEP, p.6), ce qui n’est nullement crédible, puisque le passeport

indique bien qu’il a été émis à Brazzaville, le 26 octobre 2018 (idem). S’agissant de l’obtention de ce visa,

vous vous bornez à dire que c’est votre passeur qui a tout fait et que vous vous êtes contenté de donner

votre passeport et l’argent, vous ajoutez même ne rien avoir fait : « je n’ai fait aucun papier que j’ai dû
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avoir moi-même (NEP, p.7) ». Votre explication lacunaire ne permet pas de comprendre comment vous

avez obtenu un passeport auprès de vos autorités nationales alors que vous dites avoir fui le pays en

2016 par crainte envers ces mêmes autorités nationales. Ces documents ayant reçu l’aval des autorités

consulaires, rien ne permet de considérer qu’ils ne reflètent pas la réalité. De même, il n’est pas crédible

que vous n’ayez personnellement effectué aucune démarches en vue d’obtenir ces documents. Il est de

notoriété publique que toute personne demandant un visa doit se présenter auprès des autorités

consulaires (voir information jointe au dossier administratif dans farde « Informations sur le pays »). Ceci

est d’autant plus vrai que votre signature figure bel et bien sur le dossier visa en notre possession (voir

information jointe au dossier administratif). Aussi, ces informations mettent à mal la crédibilité de vos

propos et partant, des problèmes que vous assurez pouvoir rencontrer en cas de retour dans votre pays.

En outre, invité à fournir des informations sur le travail que vous avez effectué avec le groupe politique de

[J.-M. M. M.], vos réponses lacunaires ne permettent pas de considérer que vous aviez un rôle

prépondérant au sein de ce groupe et que de ce fait, vous auriez pu rencontrer des problèmes avec vos

autorités nationales. Ainsi, vous assurez avoir été engagé par ce groupe afin de leur apporter une aide

au niveau de la comptabilité (NEP, pp.10 et 12). Votre travail s’est limité à rédiger des paiements et à

comptabiliser ceux-ci (NEP, p.12). Vous avez travaillé à peine quelques mois et ne vous êtes nullement

mêlé à des activités politiques de ce groupe (NEP, p.5). Aussi, quand bien même vous avez travaillé

pendant un temps pour ce groupe, ce seul élément ne permet pas de considérer que vous êtes en lien

avec le groupe ou que vous soutenez les mêmes convictions politiques que les dirigeants dudit groupe.

Ceci est d’autant plus vrai que vous assurez que suite à l’interpellation de [J.-M. M. M.], vous avez été

interrogé par un haut gradé de la direction générale de la sécurité territoriale (voir NEP, p.10) et que

malgré des menaces d’arrestations vous n’avez fait l’objet d’aucune arrestation dans votre pays, que vous

affirmez pourtant avoir quitté plusieurs mois après cette interpellation (NEP, pp.11/11).

Interrogé également sur les éléments qui vous font croire, aujourd’hui, qu’il existe un risque de persécution

dans votre chef au pays, vous affirmez que ce sont uniquement les convocations et les autres documents

qui vous ont été envoyés qui vous ont fait peur (NEP, p.15). Or, ces éléments ne sont pas de nature à

attester de la réalité de recherches à votre égard. A propos de ces documents, remarquons qu’il ressort

d’études et de rapports internationaux que la corruption est présente dans l’ensemble des secteurs, ce

phénomène touche tout autant le domaine public que privé. L’ensemble des administrations publiques

congolaises sont totalement gangrenées par la corruption et les services de la police ou de la justice n’y

font pas défaut. Si des lois et des instances existent pour lutter contre la corruption, celles-ci sont

inefficaces tant la corruption est ancrée dans la société. Selon le dernier Indice de perception de la

corruption, la République du Congo se place en 168ème place sur 180 pays. Ce chiffre démontre

l’étendue de ce fléau au sein de ce pays (voir informations objectives jointes au dossier dans farde «

Informations du pays », articles internet sur la corruption en RC). Dès lors, que tout peut s’obtenir par

corruption, rien ne permet de garantir l’authenticité des documents que vous déposez, seule une valeur

probante limitée peut leur être octroyée. De plus, s’agissant du mandat d’amener, il est de notoriété

publique, que celui-ci est à usage exclusif des services émetteurs, soit le parquet du procureur général.

Dès lors, rien ne permet d’expliquer que vous soyez en possession de l’original dudit document. Invité à

expliquer comment votre ami a obtenu ledit document, vous vous bornez à dire qu’il a tout récupéré là-

bas, sans fournir d’explication (NEP, p.8). Par ailleurs, ce mandat d’amener ne contient aucune référence

aux inculpations qui seraient portées contre vous, ce qui n’est pas pour rétablir la crédibilité de vos propos.

Au surplus, alors que vous vous dites menacé depuis 2016, année de votre départ du pays, ce mandat

d’amener date du 9 mai 2018.

Par ailleurs, outre ce qui a été relevé ci-dessus concernant la corruption, en ce qui concerne les deux

convocations, à nouveau, celles-ci ne mentionnent nullement les motifs pour lesquels vous êtes

convoqué, ce qui ne permet donc pas d’établir de lien entre les faits relatés et ceux-ci. Enfin, deux années

séparent l’émission de ces documents, ce qui permet encore moins d’établir un lien entre les deux

convocations déposées.

Ces documents ne permettent donc nullement d’attester de l’existence de recherches à votre égard dans

votre pays.

Convié alors à parler de la situation des personnes avec lesquelles vous aviez travaillé, personnes qui

selon vous ont rencontré des problèmes avec vos autorités (NEP, pp.13/14), vous ignorez tout de leur

situation actuelle. Vous restez également en défaut de fournir des informations sur les membres de cette

formation politique (NEP, p.15). A ce propos, vous vous bornez à dire que le leader, [J.-M. M. M.] a été

condamné et qu’il est en prison et que vous avez lu que les personnes avec lesquelles il a travaillé sont
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toujours recherchées (NEP, p.15). Ces éléments non autrement étayés ne permettent pas de croire,

quand bien même vous avez travaillé pour ce groupe politique en 2016, que vous êtes aujourd’hui

recherché dans votre pays. Votre comportement passif et l’absence d’informations précises ou pertinentes

nous confortent d’ailleurs dans notre conviction.

Vous êtes donc resté en défaut de fournir un quelconque élément pertinent attestant de l’existence de

recherches actuelles dans votre chef au pays. Ce à quoi, il s’ajoute, que vous n’aviez aucun lien avec ce

mouvement politique, vous n’aviez, en outre, aucune affiliation politique ou associative (NEP, p.5). Vous

n’étiez donc qu’un simple employé de comptabilité, n’ayant travaillé avec ledit groupe que quelques mois

(NEP, pp.5 et 11), et n’ayant fait l’objet d’aucune recherche ou arrestation de la part de vos autorités

nationales lorsque vous étiez encore au pays (NEP, pp.13 et 15). Dès lors, au vu de votre profil, et de

l’absence d’éléments pertinents attestant la réalité de poursuites à votre égard, rien ne permet de croire

qu’il existe un risque, dans votre chef, d’être persécuté dans votre pays.

Vous n’avez pas invoqué d’autres problèmes avec vos autorités nationales et aucune autre crainte en cas

de retour dans votre pays (NEP, pp.9 et p.17).

Quant aux autres documents que vous avez déposés, ils ne permettent pas d’invalider le sens de la

présente décision. Ainsi, votre passeport atteste de votre identité et votre nationalité, éléments qui ne sont

pas remis en cause par la présente décision. Il confirme, en outre, nos arguments selon lesquels vous

étiez interprète/danseurs puisqu'il s’agit de la profession qui y est mentionnée. Enfin, le titre de séjour

temporaire allemand confirme que vous avez introduit une demande de protection internationale dans ce

pays, fait qui n’est pas contesté.

Relevons, enfin, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 26 octobre 2021, vous n’avez, au

terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les dispositions légales de la Loi sur les étrangers

du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes réputé en

avoir confirmé le contenu.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l’article 1er,

§ 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-

après dénommée la Convention européenne des droits de l'homme) et approuvée par la loi du 13 mai

1955, des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « du

principe général de bonne administration duquel découle un devoir de minutie et de prudence », ainsi que

« des règles régissant la foi due aux actes déduites des articles 1319, 1320 et 1322 de l’ancien Code

civil ». La partie requérante soulève en outre l’absence, l’inexactitude et l’insuffisance de motivation et

l’erreur d’appréciation.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de faits propres à l’espèce. Elle fournit diverses explications aux contradictions

et incohérences soulevées par la partie défenderesse. Par ailleurs, au vu des liens professionnels du

requérant avec le groupe politique de J.-M. M. M., la partie requérante estime qu’il est raisonnable de

penser que les autorités congolaises imputent au requérant une adhésion à cette mouvance politique.

Elle conteste en outre l’appréciation de la partie défenderesse portant sur un mandat d’amener et deux

convocations émanant des autorités congolaises, puisqu’elle estime que les arguments du Commissaire

général à cet égard, à savoir le contexte de corruption existant en République du Congo (ci-après
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dénommé le Congo-Brazzaville) et l’absence de garantie quant à l’authenticité des documents déposés,

ne permettent pas de les écarter à suffisance.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de reconnaître

la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant en raison d’incohérences,

de contradictions, d’imprécisions et d’invraisemblances dans ses déclarations successives. Elle souligne

en outre que la fonction du requérant au sein du groupe politique JM3 était limitée et de nature apolitique,

de sorte que rien ne permet de justifier un quelconque intérêt des autorités congolaises à le rechercher.

La partie défenderesse estime ainsi que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte

grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

A. Le fondement légal et la charge de la preuve

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme « réfugié » s’applique à

toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays ».

4.2. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres

bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr.,

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95).

4.3. Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive

2013/32/EU et qui, en conséquence, doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union.

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes.

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la

directive 2011/95/EU et à l’article 13, § 1er, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette première

phase, consacre le principe selon lequel il appartient au demandeur de présenter tous les éléments

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme

le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette

demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur

doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout

document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas

complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En

outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation

générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent
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décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. Cet examen du caractère

fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées de l’examen des demandes

de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas question d’un devoir de

collaboration (Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points

64 à 70).

4.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt

un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

4.5. Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté

ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute,

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

B. La pertinence de la décision du Commissaire général

4.6. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et est

pertinente. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible

le récit des événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son pays.

Le Conseil relève particulièrement le caractère contradictoire des propos du requérant au regard des

documents produits, tant par la partie requérante que par la partie défenderesse.

Ainsi, la date que le requérant indique comme étant celle de sa fuite du Congo-Brazzaville – en juin 2016

– est contredite par la date de délivrance de son passeport, délivré le 26 octobre 2018 à Brazzaville. Le

requérant reste en défaut d’expliquer cette incohérence, arguant – de manière non crédible et nullement

étayée – que ce passeport lui a été délivré sur la base d’une procédure entamée cinq ans auparavant

(dont il n’explique nullement les raisons), interrompue et réactivée par l’entremise d’un passeur, alors qu’il

se trouvait à Ouagadougou. Ce constat entame dès lors sérieusement la crédibilité du récit soutenant la

présente demande de protection internationale, le Conseil ne tenant pas pour établi que le requérant

aurait réellement fui le Congo-Brazzaville en 2016.

Ensuite, le requérant contredit encore les éléments du dossier administratif lorsqu’il affirme que ses seules

expériences professionnelles au Congo-Brazzaville touchaient au domaine de la comptabilité : tant le

passeport que le dossier constitué en appui de sa demande de visa indiquent, et ce dernier de manière

plus que circonstanciée, que la profession du requérant est danseur-interprète. Outre ses quelques

déclarations lacunaires devant les services du Commissaire général, le requérant ne dépose aucun

document permettant d’établir l’activité de comptable qu’il allègue. Ainsi, au vu des éléments dont il

dispose, le Conseil ne peut pas réellement croire que le requérant a effectivement travaillé en tant que

comptable pour le groupe politique JM3, ce constat mettant à nouveau en cause la crédibilité du récit

allégué.

Par ailleurs, et quand bien même à considérer établie l’activité de comptable du requérant pour le compte

du groupe JM3, ses déclarations quant à sa fonction pour ce mouvement politique ne permettent pas de

croire qu’il y exerçait des activités ayant pu mener les autorités congolaises à le rechercher et le

poursuivre (cf. dossier administratif, pièce 7, p. 5 et pp. 10 à 12). Le requérant ne démontre ainsi nullement

un quelconque profil politique permettant de comprendre pour quelles raisons ses autorités nationales le

rechercheraient activement à l’heure actuelle. Par ailleurs, le Conseil constate que le requérant ne dépose

aucun document ou aucune information permettant de croire qu’une simple personne ayant un lien

quelconque avec le groupe JM3 serait poursuivi et recherché par les autorités congolaises. Les

informations générales fournies par la partie défenderesse à cet égard ne permettant par ailleurs pas une

autre appréciation (cf. dossier administratif, pièce 19).

4.7. Dès lors que le Commissaire général a démontré, au regard des éléments présents au dossier

administratif, l’absence de crédibilité du récit du requérant ainsi que l’absence de fondement des craintes



CCE X - Page 7

alléguées, la décision attaquée expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a

pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. Par ailleurs, le Conseil

considère qu’il n’y a pas lieu d’examiner les autres griefs de la décision attaquée, ni les arguments de la

requête qui s’y rapportent, qui sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire

une autre conclusion.

C. L’examen de la requête

4.8. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant de nature à contredire efficacement les motifs pertinents ayant permis de fonder la décision

attaquée.

Ainsi, en ce qui concerne l’obtention d’un passeport, alors même que le requérant avait déjà quitté le

Congo-Brazzaville, la partie requérante soutient à nouveau que le requérant l’a obtenu via l’intermédiaire

d’une tierce personne, après avoir relancé une procédure précédemment entamée en 2013. Elle réitère

ainsi l’explication déjà fournie par le requérant devant les services de la partie défenderesse, sans pour

autant fournir le moindre élément ou un quelconque argument qui contesterait à suffisance le grief mis en

évidence par le Commissaire général. Ainsi, la requête ne fournit aucun nouvel élément pertinent ou

vraisemblable permettant d’expliquer l’obtention de ce passeport en octobre 2018 auprès des autorités

congolaises alors même que le requérant déclare être recherché par ces mêmes autorités et avoir quitté

le Congo-Brazzaville plus de deux ans auparavant.

Concernant l’implication du requérant au sein du groupe politique JM3, la partie requérante considère

subjective et contradictoire l’analyse de la partie défenderesse, sans pour autant étayer ses assertions

par le moindre élément concret. Elle estime également qu’il est raisonnable de penser que les autorités

congolaises imputent au requérant une adhésion à cette mouvance politique au vu de son travail pour ce

groupe. Cependant, outre le fait que le requérant n’a nullement démontré à suffisance avoir travaillé en

tant que comptable pour le groupe politique JM3, la partie requérante ne fournit aucun élément concret

ou tangible permettant de croire à la réalité de cette imputation politique pour le simple fait d’avoir travaillé

quelques mois au sein de cette mouvance.

4.9. Par conséquent, au vu des motifs de la décision entreprise et du dossier administratif, le Conseil n’est

pas convaincu par les explications avancées dans la requête, qui ne permettent pas de critiquer

adéquatement la décision entreprise.

4.10. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête y afférant, un tel examen ne pouvant en toute hypothèse

pas induire une autre conclusion.

4.11. Concernant l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle que,

conformément à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes

est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou

ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la forme de présomption légale établie par la

disposition légale précitée ne trouve pas à s’appliquer dans la mesure où le Conseil considère que la

partie requérante n’établit pas avoir été persécutée au Congo-Brazzaville.

4.12. Enfin, le Conseil rappelle que, si certes le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés

(ci-après dénommé HCR) recommande d’accorder le bénéfice du doute aux demandeurs qui sont dans

l’impossibilité d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer

que lorsque leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer

le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des

réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196,

dernière phrase). Aussi, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 explicite les conditions dans

lesquelles le bénéfice du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement

efforcé d'étayer sa demande ; b) […] et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence

d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ;

[…] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces

conditions ne sont manifestement pas remplies en ce qui concerne les persécutions alléguées, comme il

ressort des développements qui précèdent.



CCE X - Page 8

4.13. Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de

persécution n’est pas établie.

D. Les documents

4.14. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision entreprise. La partie requérante n’avance aucun argument convaincant

permettant d’inverser cette analyse.

Concernant le mandat d’amener et les deux convocations émanant des autorités congolaises, la partie

requérante soutient que la partie défenderesse « […] écarte les convocations et mandat d’amener produits

au motif qu’il existe de la corruption au Congo et que rien ne permet d’en garantir l’authenticité. Cette

approche procède d’une exigence probatoire excessive. Ce reproche peut potentiellement concerner

n’importe quel élément de preuve écrite. En l’espèce le requérant a déposé les originaux. Le CGRA n’a

procédé à aucune démarche d’authentification ». Cependant, le Conseil observe que la partie

défenderesse développe différents motifs qu’il juge pertinents et établis en l’espèce, qui permettent de

dénier toute force probante aux documents susmentionnés.

4.15. Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du

requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité de la crainte alléguée.

E. Conclusion

4.16. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre

pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ;

il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il

parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé

de la crainte allégué

4.17. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de

subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est

pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la

qualité de réfugié.

5.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en

cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument pertinent

qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse s’analyser
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comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, ni

qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier

administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil conclu à la confirmation

de l’acte attaqué, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept novembre deux mille vingt-deux par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


